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I.      Ouverture du séminaire et élection du Préaident 

1. Le séminaire est déclaré ouvert par M. A. Hacini, Chef de la Section des 

négociations, Division de la Coordination des politiques, ONUDI. 

2. M. Mourad Castel, Secrétaire général du Ministère de l'industrie lourde 

(Algérie) prononce une allocution. 

3. M. D.G.A. Butaev, Directeur de la Division des opérations industrielles 

de l'OHUDI, prononce une allocution au nom du Directeur exécutif de l'ONUDI, 

M.  Abd-EH Rahman Khane. 

U. M. R.C. Torres, représentant du Mexique, fait une déclaration au nom de 

son Gouvernement. 

5. M. D.G.A.  Butaev est élu Président du séminaire par acclamation. 

II.    Examen des diverse» stratégies possibles pour le développement des industries 
de biens d'équipement, d'après les premiers résultats de l'étude mondiale entre- 
prise par l'OHUDI 

6. Un représentant du Secrétariat a présenté le Document introductif.    Il s'agit 

en fait d1 un rapport intérimaire, représentant un stade de la préparation de 

l'étude mondiale sur l'industrie des biens d'équipement, qui devrait être achevée 

pour l'été de I960, dans le cadre des préparatifs d'une réunion de consultation. 

7. Le Document introductif met en évidence le fait que les pays en développement 

ne fournissent pas plus de 3 à U % du volume total de la production mondiale des 

biens d'équipement et que leur contribution aux exportations mondiales ne dépasse 

pas 2,5 ï.    Six pays en développement seulement possèdent en ce domaine une struc- 

ture industrielle raisonnablement avancée;    dans 20 autres pays, l'industrie des 

biens d'équipement n'en est encore qu'au stade embryonnaire, et plus de 100 pays 

en sont totalement dépourvus. 

8. L'industrialisation dépend tout d'abord, de la part des pays intéressés, 

de l'expression d'une volonté nolitique de la réaliser en tant que partie inté- 

grante de leur développement économique et social.    Le rôle essentiel de l'OHUDI 

est donc d'aider les T>ays en développement à créer ou renforcer leur industrie de 

biens d'équipement.    Il s'agit de permettre à l'expansion des industries des biens 

d'équiueîaent dans les pays en développement de Jouer son rôle dans l'instauration 

d'une nouvelle division internationale du travail inspirée du nouvel ordre écono- 

mique international.    Les études devaient mettre en relief les activités inter- 

nationales propres à assurer la réalisation de ces objectifs. 
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9. Les problèmes à examiner ont été résumés comme suit   : quelles sont les 

crémières mesures que doit prendre un pays dépourvu d'industrie des biens 

d'équipement pour en créer une ?    Comment s'assurer que le processus retenu 

permettra de tirer le meilleur parti possible   des ressources technologiques et 

humaines que le pays possède déjà ?    Quels degrés de complexité peut-on envisager 

aux stades successifs de la réalisation, compte tenu de la situation du pays, des 

délais impaitis, et des contraintes qui pèsent sur la production ? Quelle combi- 

naison d'intégration verticale et horizontale faudrait-il envisager ? Quel degré 

de diversification des produits peut-on    envisager, compte tenu des complexités 

de la production et des possibilités qu'offrent à cet égard les installations de 

production ?    Quelles activités internes pourrait-on entreprendre et quelles formes 

de coopération internationale pourrait-on instaurer entre pays industrialisés et 

pays en développement et entre pays en développement eux-mêmes pour la réalisation 

des projets ? 

10. Les principales thèses présentées au cours du débat général qui a eu lieu sur 

le Document introductif sont les suivantes  : 

11. Une étude des procédés de fabrication pour les divers type« de biens d'équi- 

pement serait d'un grand intérêt pour les décideurs nationaux. 

12. Nombre des problèmes posés par la planification d'une industrie de biens 

d'équipement,    qu'il s'agisse ou non d'un pays à économie planifiée, sont de carac- 

tère politique.    Il peut s'agir par exemple de la part du PNB que l'on doit affecter 

aux investissements;    de la répartition des investissements industriels entre les 

divers secteurs;    du choix entre marché intérieur et marchés extérieurs, et des 

décisions à prendre en matière de normalisation. 

13. La gamme des critères et paramètres è prendre en compte est si étendue qu'il 

y faut un volume considérable d'informations et des services centraux d'évaluation 

très compétents.    Si l'information est insuffisante, il faudra forcément adopter 

des solutions pragmatiques en tenant compte des principaux facteurs sociaux et 

économiques. 

lU.    La méthode d'analyse des systèmes, appliquée à l'étude du secteur des biens 

d'équipement, contribuerait à une certaine    unification.    La classification par 

types aiderait à décider du degré de complexité des articles à produire, en 

utilisant les ressources et les possibilités locales,  de la façon la plus 

annrcnriée. 

L 
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15:    Dans 1'examen du degré de complexité des biens d'équipement, il est important 

de déterminer les discontinuités qui peuvent exister entre les étapes successives 

de l'évolution des processus de production. 

16.    Dans l'industrie des biens d'équipement, le rôle Joué par le software par 

rapport à l'équipement matériel est plus important que dans les autres industries. 

Tel est notamment le cas pour l'étude des modèles de machines, leur entretien et 

le contrôle de la qualité. 

IT.    Les éléments initiaux de l'infrastructure des industries mécaniques, par 

exemple forges et fonderies, doivent être considérés comme prioritaires dans le 

programme de développement.    La formation de main-d'oeuvre spécialisée, de 

techniciens et de gestionnaires, doit être considérée comme partie intégrante 

de l'infrastructure. 

18. Une synthèse équilibrée des aspects techniques du programme de biens d'équi- 

pement et des facteurs économiques et sociaux est nécessaire.    La production natio- 

nale de biens d'équipement n'est pas en elle-mime suffisante pour résoudre les 

éventuels problèmes économiques et sociaux. 

19. Certains pays en développement possèdent déjà un embryon d'industrie des biens 

d'équipement, mais ne sont pas encore en mesure de couvrir    leurs besoins essentiels 

ni même de remplacer le matériel existant. 

20. Les prix des biens <f ' équipement ont augmenté sensiblement au cours de ces 

dernières années, mais il se peut que cette augmentation soit non seulement la 

conséquence d'une complexité technique croissante mais aussi de facteurs 

commerciaux. 

21. Il est important dans l'élaboration d'un programme de production de biens 

d'équipement d'éviter de choisir des machines plus complexes qu'il n'est nécessaire. 

Il est tout aussi important de conserver les techniques antérieures qui, autrement, 

pourraient disparaître, et de les réadapter aux conditions moderres. 

22. Il existe des oossibilités de coopération régionale entre oays en dévelop- 

peaent pour la création de centres spécialisés dans l'adaptation des modèles de 

machines et dans la formation de la nain-d'oeuvre. 

23. On a constaté des différences importantes en ce qui  concerne les méthodes 

et les formes de coopération entre oays en développement et entre pays à économie 

planifiée ou à économie de marché.    La récession écononique réceiment constatée 

dans les pays à économe de marché a eu une incidence sur l'expansion des pays 

en développement. 
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2k.    Des représentants d'organisations régionales et internationales qui 

assistaient au séminaire ont proposé de coopérer avec l'ONUDI pour l'achèvement 

de l'Etude mondiale sur les biens d'équipement.    L'expérience de la CEE en matière 

d'industries   mécaniques pourrait être utile, notamment en ce qui concerne la 

méthodologie et la collecte des statistiaues.    Les travaux entrepris à la CTTUCED, 

conformément à la résolution 112(D) de la Conférence sur le transfert et la mise 

au point de techniques, peuvent également constituer un apport intéressant pour 

élaborer cet aspect de l'étude mondiale. 

25. Un consensus a été atteint sur les points suivants  : 

A. Il faudrait mettre au point une méthode permettant de mesurer les degrés 

de complexité technologique, les continuités et les lacunes dans la 

production des biens d'équipement. 

B. Il faudrait expérimenter cette méthode dans certains pays, afin de 

l'améliorer et de la mettre à la disposition des autres pays en dévelop- 

pement, notamment ceux qui sont totalement ou en partie dépourvus 

d'industries de biens d'équipement. 

C. Il faudrait que l'Etude mondiale examine la possibilité d'une planifi- 

cation commune de la production des biens d'équipement nécessaires à 

l'agriculture  (notamment machines agricoles et équipement destiné aux 

industries alimentaires). 

D. Il faudrait que les pays informent l'OUUDI de leurs programmes de 

création d'industries des biens d'équipement, pour lui permettre d'amé- 

liorer les projections à long terme qui figurent dans le Document 

introductif. 

111 • Stratégie et méthodologie d'ensemble pour la programmation du dévelopnemenc 
de l'industrie des biens d'équipement, d'après l'expérience acquise au Mexique 
et dans d'autres pays 

26. La délégation mexicaine et les membres de l'équipe d'experts de l'CHUDI ont 

présenté le programme commun NAFTNSA/ONUDI (SAPOSA/UNIDO Capital Goods Development 

Programme).   (Documents No 1,2,3,^,5,6,7 et 12). 

27. Etant donné les conditions socio-économiques qui existent au Mexique, et les 

intéressantes perspectives de développement de ce pays dans plusieurs secteurs 

clefs, la décision de créer en priorité des industries de biens d'équipement allait 

de soi et n'a pas été contestée. 

1 
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En outre, cette décision est conforme au Plan d'industrialisation irexicain, 
dont les objectifs sont les suivants   : 

- Réorienter la production vers les biens de consommation essentiels; 

- Créer des secteurs à forte productivité, capables de fournir des surplus 

pour l'exportation, et des produits de remplacement des articles importés; 

- Améliorer l'intégration de la structure industrielle, de façon à mieux 

utiliser les ressources naturelles et à développer le secteur des machines 
et des biens d'équipement; 

- Décentraliser les activités économiques par une politique d'investissements 

favorisant l'implantation d'entreprises dans les régions côtières, les zones 
frontalières etc.; 

- Equilibrer les structures du marché en établissant des rapports de coopé- 

ration entre les grandes sociétés et les petites et moyennes'entreprises ; 

28. Le processus de planification qui a débouché sur une stratégie de développement 

et a permis de fixer des objectifs en décidant des priorités, est le résultat des 

efforts communs de la NATOTSA et de l'équipe d'économistes et de techniciens de 

l'OHUDI.    Pour déterminer les priorités, il a été tenu compte des éléments ci-après: 

- La demande et ses projections basées sur un examen approfondi des secteurs 

stratégiques utilisateurs, de la taille du marché, de son dynamisme et des 
utilisateurs du secteur public; 

- L'offre et ses projections, calculées en fonction de ses aspects physiques, 

techniques et institutionnels, et ses besoins fondamentaux en infra- 
structure horizontale: 

- Le contenu, les contraintes et les conditions des techniques nécessaires; 

- Les incidences sur le commerce international; 

- L'aptitude des entreprises nationales a participer à une structure 
productive. 

29. A partir de ces éléments, le programme a comporté l'étude des possibilités 

d'investissement comote tenu des capacités de production existantes, et 38 projets 

comolémentaires, et interdépendants, ont pu être identifiés, à savoir  : 

- Sept projets concernant des usines pour les opérations essentielles de 

traitement  (tôlerie lourde, usinage, fonderie, forgeage, machine-outils 
pour gros travaux): 

- Vingt projets pour la production de l'équipement nécessaire à certaines 

industries  (industries pétrolière, pétrochimique, électrique et sidérur- 
gique:  industries extractives et industrie alimentaire): 

1 
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- Huit projets pour la production de matériel normalisé  (moteurs diesel, 

vannes, pompes à injection, moteurs électriques, etc. ) et 

- Trois projets pour la production de matériel électronique pour les 

télécommunications, les ordinateurs et les instruments de contrôle. 

30. Le programme a permis d'établir et de faire adopter des mesures proposées 

dans le plan ÎTAFINSA et des dispositions complémentaires instaurant un ensemble 

cohérent de mécanismes et de stimulants spécifiques au niveau du financement, des 

achats du secteur public, de la fiscalité et des tarifs douaniers.  Il s'agissait 

essentiellement de constituer un système suffisant et cohérent de mesures d'encoura- 

gement et de protection douanière limitée, appliqué de façon sélective et programmé 

de façon à avoir un effet décroissant et même à disparaître au bout d'un certain 

temps. 

31. Le programme commun NAFIÎISA/UIÏIDO prévoit également la oromotion des investis- 

sementj nationaux ou étrangers pour de nouveaux projets intéressant le secteur 

privé, au moyen de publications techniques indiquant les possibilités d'investis- 

sement dans les sept principaux secteurs retenus ainni que par la création d'un 

centre de documentation technique, la diffusion de bulletins périodiques, la 

projection de films publicitaires et l'organisation de séminaires techniques. 

32. La délégation mexicaine a fait observer qu'un programme de cette nature 

exigeait des investissements substantiels, et par conséquent la mobilisation des 

ressources intérieures et extérieures.    La création d'une industrie des biens 

d'équipement    exige en général un long travail de préparation et procure des 

rendements souvent moins intéressants que ceux que des capitaux investis dans 

l'industrie des biens de consommation.    On ne peut donc exiger des entrepreneurs 

du secteur privé qu'ils consentent à investir dans la production de tous les types 

de biens d'équipement qu'un pays peut, du point de vue social, Juger nécessaire. 

Une telle entreprise exige l'intervention, au moins partielle, des investissements 

du secteur public. 

33. 2h ce qui concerne le transfert des techniques importées de l'étranger, les 

participants ont indiqué que le Mexique renforçait ses capacités de négociation. 

Une documentation technique et financière adéquate sur un projet facilite considé- 

rablement les négociations avec les fournisseurs étrangers.    L'élaboration d'études 

de faisabilité détaillées aide à la collecte, l'analyse et l'utilisation efficace 

le cette documentation. 

L 
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3U.    Les représentants du Mexique se sont déclarés satisfaits des oroerès du 

projet NAFIUSA/UÏÏIDO, qui a Joué un rôle de catalyseur et qui a permis aux spécia- 

listes Mexicains, en collaboration avec les experts de l'ONUDI, d'élaborer et 

d'appliquer une méthode concrète, solidement appuyée sur l'étude théorique des 

réalités nationales. 
i 

35. Plusieurs participants se sont félicités de l'occasion qui leur était fournie 

par l'ONUDI d'échanger leurs points de vue, à la lumière de l'expérience mexicaine, 

sur l'élaboration d'un programme de production de biens d'équipement dans les pays 

en développement.    Ils ont été impressionnés par le volume de la documentation 

réunie sur l'expérience mexicaine.    Cette expérience, ainsi que l'a dit l'équipe 

mexicaine, n'est certes pas transférable telle quelle aux autres pays en dévelop- 

pement, pour des raisons évidentes, mais elle fournit des indications interessantes 

pour la formulation d'une stratégie nationale pour la production de bi^ns d'équi- 

pement.    En particulier elle démontre la nécessité d'une volonté politique, pour 

élaborer et mettre en oeuvre une telle stratégie. 

36. Plusieurs délégations ont ensuite brièvement décrit la situation de l'industrie 

des biens d'équipement dans leurs pays respectifs ou dans leur région, faisant 

l'historique de ce développement, en exposant les aspects positifs et les problèmes 

qui se sont posés.  Certaines observations et suggestions se sont révélées d'un 

intérêt particulier pour le séminaire; elles portaient sur la difficulté de 

planifier l'expansion de ce secteur dans les pays en développement, notamment pour 

évaluer la taille du marché et les différents niveaux de progrès technique et 

économique. 

37. En Espagne, le développement du secteur a été basé sur des progrès techniques 

rapides à la fois pour répondre à la demande du marché intérieur et pour participer, 

par l'exportation, à la croissance économique des pays européens.    Les industries 

des biens d'équipement produisent   maintenant toute la gamme des machines et du 

matériel, et 13 *• de la production sont exportés (document îio 19, voir également 

l'étude de l'OîlUDI sur la situation des biens d'équipement en Espagne - Metra). 

38. En Turquie, un programme de recherche assisté nar ordinateur, est en cours 

d'exécution:    il s*a«it de déterminer le niveau actuel et le niveau souhaitable 

nour certains sous-secteurs.    Ces renseignements, Joints à des données sur les 

machines et le matériel installés et sur les programmes de dévelonnement des 

secteurs privé et public, constitueront la base du programme que l'Office national 

du Plan exécutera en coopération avec la 3anaue turoue de développement industriel, 

l'Université technique du Moyen-Crient, et l'OJUDI. 

L 
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39.    La situation du secteur des biens d'équipement en République populaire 

de Chine est traitée de façon approfondie dans le document !To 16.    Après 

30 années de développement  ininterrompu, la Chine produit actuellement de 

grandes quantités de machines-outils, de matériel électrique, de machines 

agricoles, de matériel de transport, d'éauiuement lourd, etc.    Les efforts sont 

actuellement concentrés sur l'amélioration de la qualité et du niveau technique 

de la production ainsi que sur la productivité de la main-d'oeuvre et la promotion 

de la spécialisation et de la sous-traitance. 

1*0.    Comme le souligne le document No 20, le dynamisme de l'industrie des biens 

d'équipement au Pakistan a été freiné par la faible dimension du marché national 

et par le manque de ressources en devises pour l'achat du matériel et des 

techniques.    Une autre contrainte est l'insuffisance des industries auxiliaires. 

Les pouvoirs publics avec l'aide de l'ONUDI, espèrent réorganiser le secteur et 

mettre en oeuvre un programme de développement rationnel. 

Ul.    En URSS, aux premiers stades de l'industrialisation, l'injection dans le 

secteur de l'industrie lourde des ressources provenant du secteur agricole et de 

celui des biens de consommation - mesure Justifiée par la situation spécifique 

du pays - a permis à l'industrie de la construction des machines de se développer 

rapidement.  Il s'ensuit que l'URSS est maintenant un des principaux producteurs 

mondiaux de biens d'équipement.    La leçon à tirer de cette situation est la 

suivante  : la création d'un secteur public solide, la planification à long terme 

des ressources humaines, la création d'unités centrales alimentées par de petites 

entreprises de sous-traitante, ainsi que la fixation de normes et le contrôle de 

la qualité sont les conditions préalables du développement du secteur. 

1*2.    L'Inde occupe maintenant le septième rang parmi les nations industrialisées 

du monde grâce a la création d'un très important secteur des biens d'investissement. 

Cette expansion a été facilitée par l'existence d'une administration nationale 

efficace et d'un secteur privé bien organisé, qui a noué des relations avec les 

industriels et les fournisseurs de techniques étrangers.    La stratégie qui a 

insniré la création des industries des biens d'équipement était une stratésie 

d'autonomie fondée sur le resrolacement des importations.    Un diagnostic objectif 

révèle que des résultats aussi spectaculaires ont été obtenus au prix de déséqui- 

libres socio-économiques.    L'industrie de la construction de machines s'est 

surtout développée dans les agglomérations urbaines, avec tous les problèmes 

sociaux et écoloffioues oui découlent de cette implantation.    L'Inde a sris des 

L 
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mesures pour remédier à ces problèmes.    Elle a déjà obtenu des résultats satis- 

faisants dans le domaine des avantages sociaux, de la compétitivité, de l'écologie, 

et des exportations qui sont en augmentation. 

U3.     Aux Etats-Unis,  l'industrie des biens d'équipement est caractérisée car 

l'existence de quelques unités de production et de sociétés extrêmement  impor- 

tantes et d'une multitude de petites et moyennes entreprises de sous-traitance 

qui constituent un secteur industriel extrêmement vigoureux et diversifié 

desservant l'ensemble du secteur.    Cette structure permet au secteur américain 

des biens d'équipement d'être extrêmement concurrentiel et de se maintenir à la 

pointe du progrès technique. 

hk.    Aux Pays-Bas, le secteur des biens d'équipement est composé d'entreprises de 

taille moyenne;    cela tient surtout aux contraintes résultant de l'exiguïté du 

marché et à la nécessité impérieuse d'orienter la production vers l'exportation. 

Le cas des Pays-Bas et d'autres pays industrialisés, mais de taille moyenne, 

constitue un exemple qui, à terme, pourrait inspirer les pays en développement 

de petites et de moyennes dimensions. 

U5.    Les pays du Groupe andin ont mis au point une méthode originale de programmes 

industriels conjoints, qui prévoit la création d'unités de production desservant 

l'ensemble du marché des cinq pays membres.    Ces programmes portent sur les 

industries de transformation des métaux ainsi que sur les industries pétrochimique 

et automobile.    Le Groupe andin a adopté un tarif douanier extérieur commun qui 

prévoit différents degrés de protection selon les nécessités techniques et les 

incidences sur la main-d'oeuvre des procédés de fabrication (document No l8). 

U6.    Le document No 17 contient un exposé complet de la situation actuelle et 

des perspectives de développement du secteur de3 biens d'équipement en Algérie. 

Les éléments déterminants de ces perspectives sont le degré d'expansion et le 

niveau technique atteints par d'autres secteurs  industriels algériens, comme 

l'industrie lourde, qui  sont  suffisants pour permettre aux planificateurs  de faire 

fieurer le secteur des biens d'éouicement parmi les éléments Prioritaires des 

prochains plans. 

l»7.     En Biélorussie, le secteur des biens d'équipement  représente 70 f, environ du 

total de la production industrielle  (document No lU).     Ceci s'explique par des 

circonstances historiques,  naturelles et économiques,  ainsi  que par une volonté 

politique de créer des branches d'industries spécialisées,  à forte intensité de 

main-d'oeuvre et peu exigeantes en combustible, en énergie et en matières  premières 

metalli cmes. 
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fcS.    2n Pologne, l'expansion du secteur des biens  d'équipement a été étroitement 

associée à la reconstruction sociale et économique du pays après 19U5.    Le sous- 

secteur des machines-outils a Joué un rôle important et a contribué de  façon 

décisive à la souplesse technique de tout  le secteur des  industries mécaniques. 

Pendant la dernière décennie,  le secteur des biens d'équipement a été restructuré, 

et  il possède désormais des unités de production modernes et complexes qui 

appliquent des techniques  de production à grande échelle.  Un réseau de centres de 

recherche-développement associé au secteur a fourni  le cadre nécessaire à l'amé- 

lioration du design et des techniques. 

1*9.    Aux Philippines, le gouvernement réoriente  sa politique, y compris les mesures 

d'encouragement, vers la production locale de biens d'équipement.    Afin de renforcer 

le secteur des industries mécaniques, les pouvoirs publics déterminent les types 

de biens d'équipement susceptibles d'être fabriqués aux Philippines dans des 

conditions économiquement avantageuses et procèdent à la modernisation des 

industries métallurgiques.  Il se pourrait que le gouvernement demande à l'ONUDI 

de lui envoyer des experts chargés d'élaborer un plan et une stratégie de déve- 

loppement pour l'industrie des biens d'équipement mécaniques et électriques. 

50. Le débat qui a suivi a mis en évidence le fait que l'industrie des biens 

d'équipement ne peut se développer sans une infrastructure technologique adéquate. 

Si l'on veut que l'industrie des biens d'équipement dépasse le stade des opérations 

de montage, et constitue la base de l'expansion industrielle et technique, un 

effort particulier doit être fait en ce qui concerne la sélection, l'acquisition, 

l'adaptation et l'assimilation des techniques, ainsi  que la création des services 
de soutien nécessaires. 

51. En ce qui concerne la sélection et l'acquisition des techniques,  les parti- 

cipants ont constaté la nécessité de disposer de renseignements sur les choix 

technologiques possibles et sur les sources de techniques.    Un pays bien renseigné 

à cet égard est mieux armé pour négocier et peut acquérir des techniques à des 

conditions raisonnables et assorties de garanties  satisfaisantes.    Le choix des 

types de biens  d'équipement qu'on décide de produire influe sur celui des 

techniques de production des biens  intermédiaires ou des biens de consommation, 

et  doit donc être fait avec beaucoup de soin.     Les institutions  financières  qui 

financent la production de biens d'équipement doivent  disposer de l'appui technique 

requis pour faciliter le choix des techniques.     Compte tenu de la taille des 

marchés de plusieurs pays  en développement,  il semble que la méthode consistant 

à procéder en commun et à l'échelle sous-régionale à l'acquisition de techniques, 

suivant l'exemple du Groupe andin, offre un réel intérêt. 
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5?.    En ce qui concerne  l'assimilation des techniques,  le manque d- personnel 

qualifié constitue souvent un grave problème qu'il faut soigneusement examiner 

à l'avance.     Comme certains pays en développement,  il faut créer des  centres 

de formation et élaborer des programmes destinés non seulement aux ouvriers mais 

également aux techniciens, aux ingénieurs et aux directeurs d'entreprises. 

53.    Plusieurs pays en développement sont handicapés par l'absence de services 

d'études et  de consultation.    La création d'instigations de recherche- 

développement s'impose pour adapter localement les,   achuiques  acquises,  les 

moderniser et les perfectionner.    La normalisation qui est une condition 

préalable de la croissance de l'industrie des biens d'équipement n'est pas encore 

appliquée dans plusieurs pays en développement.    D'autres problèmes doivent éga- 

lement retenir l'attention, à savoir les systèmes d'entretien, le contrôle de la 

qualité, la productivité et l'organisation industrielle.    La création d'industries 

auxiliaires contribuerait à la diffusion de techniques par l'industrie des biens 

d'équipement, à condition que soient établis et entretenus, entre l'usine mère 

et les entreprises auxiliaires, les contacts nécessaires. 

54. On a souligné que la création d'une industrie des biens d'équipement, 

notamment dans les petits pays et les pays de taille moyenne, est facilitée par 

la mise en place d'installations communes de fabrication, d'usinage, de fonderie 

et de forgeage.    On a insisté sur l'importance de la coopération technique entre 

pays en développement,  comme moyen d'accélérer la production de biens d'équipement 

dans ces pays. 

55. Plusieurs participants ont souligné le rôle que Joue l'ONUDI pour fournir 

une assistance technique générale et des services consultatifs et pour entre- 

prendre des activités de promotion visant à permettre aux pays en développement 

de créer des industries de biens d'équipement et, en même temps, de mettre en 

place l'infrastructure technique nécessaire.    Ils ont en particulier fait les 

recommandations suivantes   : 

i)    Les oays en développement devraient, à la lumière de leurs besoins 

particuliers, mettre en place les structures nécessaires à la production 

des biens d'équioement.     L'CNUDÏ devrait "les  aider dans cette tâche en 

élaborant un programme rationnel de développement  de l'industrie des 

biens  d'équipement portant en particulier sur l'analyse des priorités 

et l'établissement de tjrofframmes de dévelogement,  assortis d'études 

de créinvestissement. 

1 
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ii)    L'ONUDI devrait aider les pays en développement à créer des centres 

techniques destinés aux ingénieurs et techniciens chevronnés.    Ces 

centres seraient spécialisés dans l'assimilation, l'adaptation et 

l'élaboration de techniques,  notamment dans les domaines métallurgique, 

mécanique et électrique, et dispenseraient une formation en matière 

d'esthétique industrielle. 

iii)    L'ONUDI devrait étudier et promouvoir le rOle que jouent les institutions 

financières du secteur public et du secteur privé, dans les pays en 

développement,  en vue de la production de biens d'équipement. 

iv)    L'ONUDI devrait réunir et publier les résultats de l'expérience acquise 

par les pays en développement dans le domaine des biens d'équipement. 

v)    L'ONUDI devrait aider les pays en développement à créer des services 

techniques tels que consultation, études techniques, normalisation, 

recherche-développement. 

IV.    Sujets de discussion proposés pour la première Réunion de consultation sur 
l'industrie des biens d'équipement, prévue pour 1981 

56. Des fonctionnaires du Secrétariat de l'ONUDI ont présenté plusieurs sujets 

de discussion qui pourraient être soumis à la Réunion de consultation.    On trouvera 

ci-après les principaux points de vue exposés au cours du débat qui a suivi  : 

Sujet No I - Potentialités de développement et de progrès de l'industrie des biens 
d'équipement dans les petits et les moyens pays en développement 

57. La création d'une industrie des biens d'équipement dans ces pays devrait être 

considérée comme un moyen d'atteindre des objectifs sociaux et nationaux priori- 

taires tels que croissance économique accélérée et équilibrée, réduction du 

chômage, indépendance économique et politique accrue, utilisation des ressources 

(naturelles et financières), déconcentration industrielle ou modification du 

schéma géographique de développement économique. 

58. Le choix devrait être fondé sur un examen de facteurs économiques et 

politiques   : 

a) Rapport consommât ion/investissèment dans le PNB des pays considérés; 

b) Structure économique existante; 

c) Infrastructure institutionnelle, éducative et physique existante; 

d) Normalisation nationale pour réduire la gamme des produits et des 

techniaues. 
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59. Les principes fondamentaux et les programmes de l'expansion du secteur 

devraient être formulés pour 15 ans au moins.    Ils devraient être étroitement 

liés aux autres programmes et concepts sociaux et économiques. 

60. Le  choix d'une structure de production et le niveau de complexité technique 

devraient être combinés par l'intégration verticale  et horizontale, en tenant 

compte des conditions particulières  des pays. 

61. Au stade de la programmation et de la planification, l'importance de 

l'élément logiciel ne devrait pas  être sous-estimée.     Les contraintes et les 

sacrifices qui sont difficiles à éviter doivent être  appréciés en fonction des 

avantages sociaux et économiques attendus.    Ces éléments devraient être pris en 

compte notamment lors de la fixation des étapes de la création d'une industrie 

des biens d'équipement.  On a constaté que des importations massives d'équipement 

pouvaient entraîner, sur place, des dépenses subséquentes égales, voire même 

supérieures au coût de l'équipement  (rapport de 1 à 1,5). 

6l bis.      Compte tenu du caractère complexe du secteur des biens d'équipement, 

il faudrait étudier le cadre institutionnel;    déterminer les aspects politiques, 

sociaux, économiques, financiers et techniques, et les analyser afin de disposer 

d'une base rationnelle pour les prises de décisions nécessaires. 

62. L'ONUDI et d'autres organisations internationales pourraient aider à éla- 

borer des propositions ayant trait à des arrangements institutionnels, des 

mécanismes et des moyens d'action fondés sur l'expérience acquise dans d'autres 

pays. 

Sujet No II - ta technique au service du développement 

63. Il est urgent de "démystifier" l'industrie des biens d'équipement, afin de 

montrer les différents moyens d'implanter cette industrie dans les pays en 

développement les moins avancés.     L'ONUDI a l'intention d'aider les pays en 

développement à mettre en oeuvre les schémas de développement qui leur 

conviennent le mieux. 

61*.    Un contraste excessif entre le deeré de complexité des techniques retenues 

oar les  gouvernements de certains pays et les conditions qui y prévalent prouve 

que des  solutions trop ambitieuses ont été choisies.     En pareil cas, il y a lieu 

de se demander s'il ne vaut oas mieux préférer la durabilità, la fiabilité, la 

3irxlicité du fonctionnement, de la manoeuvre et de l'entretien des machines, 

à des techniques perfectionnées et  à faible intensité de aain-d'oeuvre. 

1 
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65. Dans de nombreux cas, le même bien d'équipement peut être fabriqué à l'aide de 

techniques différentes.    Le choix du procédé à retenir doit être fait en fonction 

de facteurs tels que taille du marché, niveau des compétences disponibles,  effet 

formateur que l'on peut attendre des techniques adoptées. 

66. Les techniques adoptées pour la production de biens d'équipement doivent 

être étudiées du double point de vue de l'organisation de la production et de 

l'analyse des facteurs économiques et sociaux pertinents.    L'expérience acquise 

par les pays en développement  (comme l'Inde) ou par des pays industrialisés 

(comme les Pays-Bas), dans ce domaine, devrait être soigneusement étudiée. 

Sujet Ho III - Cadre de la coopération internationale 

67. Les nouveaux venus dans l'industrie des biens d'équipement cherchent à 

obtenir   des renseignements et des conseils sur les possibilités qui leur sont 

offertes, ainsi que sur les difficultés éventuelles. 

68. L'ONUDI et d'autres organisations internationales devraient leur fournir 

les informations et les conseils dont ils ont besoin.    Elles devraient également 

prendre des dispositions afin de renforcer leur pouvoir de négociation, à partir 

de leurs plans nationaux de développement, dans les négociations bilatérales et 

multilatérales relatives i la création d'industries des biens d'équipement. 

69. Il faudrait examiner les rôles respectifs des grandes, petites et moyennes 

entreprises dans la fabrication des biens d'équipement. 

TO.    Les principes, dispositions et accords institutionnels sur la coopération 

industrielle devraient faire l'objet d'une étude en vue de la généralisation de 

leur application au cours du processus d'expansion de l'industrie des biens 

d'équipement dans les pays en développement. 

71.    Il serait souhaitable que des mesures soient prises conjointement par des 

groupes de pays en développement qui commencent à se doter d'une industrie des 

biens d'équipement afin de mieux tirer parti de leurs complémentarités, de créer 

un marché rentable pour certains produits  (grosses pièces forgées et éléments 

lourds forgés, aar exemple), dont il faudrait négocier l'achat dans d'autres 

pays.    Dans ce contexte, il conviendrait d'étudier en détail l'expérience du 

Groune andin. 

1 
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CONCLUSIONS ST RECOMMANDATIONS GENERALES 

Conclusions générales 

72. Des débats,  il ressort clairement que la production de biens d'équipement est 

un facteur essentiel de la stratégie d'industrialisation.    Son importance déborde 

le cadre de la production de machines et s'étend à la création des moyens 

techniques, condition préalable à un développement industriel ininterrompu. 

L'industrie des biens d'équipement donnerait une nouvelle dimension aux activités 

économiques d'un pays grâce à ses liaisons amont et aval.    A terme, elle contri- 

buerait à améliorer la position de la balance des paiements des pays en dévelop- 

pement, tant par la production d'articles destinés à remplacer les importations, 

que par la création d'industries permettant aux pays d'occuper une position 

compétitive sur le marché international.    En tenant compte de tous ces éléments, 

on peut dire que la production de biens d'équipement contribuerait à introduire 

des changements qualitatifs dans les installations de production nationale des 

pays en développement en les dotant des éléments essentiels leur permettant de 

réaliser un développement national continu.    Les pays développés devraient 

s'efforcer de restructurer leurs industries des biens d'équipement, de façon à 

les adatrter aux nouvelles conditions de la division internationale du travail. 

Quant aux méthodes appliquée« à cet égard, il convient de se reporter aux travaux 

de l'OCDE sur la question des politiques positives d*ajustement. 

73. Par conséquent, une stratégie pour la production de biens d'équipement est 

non seulement nécessaire, mais elle devrait en outre faire partie intégrante de 

la stratégie nationale du développement industriel.    A son tour , cette stratégie 

doit refléter les objectifs sociaux et politiques du pays, sa situation intérieure 

et ses relations extérieures. 

"1».    Pour accroître la production de biens d'équipement dans les pays en dévelop- 

pement, du point de vue auantité et, ce qui est plus important, du point de vue 

technique, plusieurs facteurs complémentaires entrent en ligne de compte  :  gammes 

de production à adopter, schéma des installations de production à créer, contenu 

technique, structure nécessaire, décisions à adonter oour orienter,  favoriser et 

intégrer les activités de tous ceux, nationaux ou étrangers qui participent à 

l'effort national, contributions que seut apporter la coopération internationale 

à cet effort, et rôle que l'OÎTUDI doit .Jouer pour favoriser l'industrialisation, 

tant par son assistance technique et ses services de consultation que par son 

système de consultations. 

L 
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75. Etant donné la variété et la complexité des biens d'équipement, la sélection 

des articles à fabriquer doit être faite en tenant compte de plusieurs facteurs 

tels que secteurs et produits particuliers aux secteurs: volume de la demande 

intérieure et extérieure, présente et orévisible; installations de production 

existantes ou projetées; influence potentielle sur la croissance industrielle 

et technique, besoins financiers.    Il faudra donc définir un ensemble de critères 

à cette fin, qui tiendra compte des priorités et des objectifs nationaux. 

76. La production des biens d'équipement retenus doit être envisagée et organisée 

dans le cadre d'un système général d'installations de production plutôt que par 

le biais d'entreprises industrielles isolées.    Ce système doit englober et 

coordonner les installations de production, l'infrastructure, la main-d'œuvre 

spécialisée aux différents niveaux, ainsi que des services techniques, notamment 

les bureaux d'études et centres de recherche-développement. . 

77. Pour organiser et gérer on système d'installations de production, il faut 

mettre au point un ensemble de mesures complémentaires portant sur la mobilisation 

et l'affectation des investissements, les mécanismes fiscaux et financiers, le 

renforcement des capacités techniques, la réglementation des échanges commerciaux 

et des apports de techniques, et l'orientation de la demande locale vers l'offre 

locale. Par ailleurs, les services gouvernementaux et le secteur public peuvent 

devenir d'importants demandeurs et fournisseurs de biens d'équipement.    Les 

mesures et les mécanismes varieront selon la situation des pays. 

76.    Bien que la création d'une industrie des biens d'équipement soit fondamenta- 

lement une entreprise nationale, la coopération internationale a un rôle crucial 

a Jouer, en raison de l'interdépendance économique mondiale,et surtout aussi 

parce qu'elle peut combler des lacunes critiques dans le développement national. 

Cette coopération pourrait prendre les aspects suivants  :  fourniture d'infor- 

mations sur le cossneree, les techniques et le financement:    apport de ressources 

techniques et financières, stimulation et diversification du commerce, en tenant 

compte du manque d'expérience des nouveaux producteurs de biens d'équipement: 

complémentarités au niveau régional ou sous-régi on al: établissement de moyens 

de formation et de racports institutionnels dans des domaines tels que recherche- 

iévelOTTsenent, études techniques, contrôle ie la qualité et normalisation. 

T°.    Cutre la fourniture directe d'assistance technique, de renseignements et 

de cou-îils,  le rôle essentiel de l'CNUDI est de promouvoir et  d'arruyer la 

coopération internationale.    Son assistance est nécessaire pour de nombreuses 

activités nationales, notamment ocur le choix des rames de o reduction, la aise 

L 
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au point et l'organisation d'un réseau d'installation? de production, l'élabo- 

ration des mesures et mécanismes, la mise en place de l'infrastructure matérielle 

et institutionnelle et le renforcement des capacités techniques.  L'assistance 

doit être fournie sous une forme intégrée, visant à combiner les divers aspects 

de l'effort national dans un cadre opérationnel général, de manière a agir de 

façon efficace sur la production des biens d'équipement. 

*).    La Réunion de consultation sur l'industrie des biens d'équipement pourrait 

appréciablement stimuler la coopération internationale dans ce secteur.     Le 

système de consultations doit aider à diffuser les informations sur les sources 

de fourniture de techniques, d'équipement, ainsi que sur les marchés dans les 

pays développés et les pays en développement, pour certains secteurs présentant 

un intérêt commun pour les pays en développement.    Il doit servir à stimuler les 

échanges financiers, techniques et commerciaux, à rechercher à cet effet des 

modalités et mécanismes institutionnels nouveaux, et enfin i réorienter des 
mécanismes existants. 

Recommandations pratiques 

81.    Dans le contexte de l'Etude mondial«, l'OSUDI devrait envisager de donner 

suite aux recommandations suivantes  : 

i)    Il faudrait mettre au point une méthode permettant de mesurer la 

complexité technique, les continuités et les lacunes constatées *>»• 

la production de biens d'équipement; 

ii)    Cette méthode devrait être mise à l'essai dans certains pays, afin de 

l'améliorer et de la mettre à la disposition des pays en enveloppement, 

«t notamment de ceux qui sont totalement ou partiellement dépourvus 

d'industries de biens d'équipement; 

iii)    L'Etude mondiale devrait examiner la possibilité d'une planification 

commune de la production des biens d'équipement nécessaires i l'agri- 

culture, pour ce qui est par exemple des machines agricoles et de 

l'équipement nécessaire à l'industrie alimentaire; 

iv)    Les pays devraient communiquer à l'OSUDI leurs plans concernant la 

création d'industries de biens d'équipement, pour permettre d'améliorer 

les projections à long terme de l'Etude mondiale. 

L 
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82.    A la suite des discussions qui ont eu lieu sur les expériences des pays 

dans ce domaine, les recommandations ci-après ont été formulées  : 

i)    Les pays en déTeloppement devraient, selon leurs besoins particuliers, 

mettre en place les structures nécessaires à la production de biens 

d'équipement.    L'Organisation derrait les aider en mettant à leur 

disposition un programme structuré de création d'industrie des biens 

d'équipement, portant sur l'étude des priorités et des programmes de 

développement, et en entreprenant des études de préinvestissement; 

ii)    Pour promouvoir l'assimilation, l'adaptation et l'élaboration de 

techniques, l'ONUDI devrait aider les pays en développement à créer, 

a l'échelon national et régional, des centres techniques spécialisés, 

notamment pour les industries métallurgiques, mécaniques et électriques, 

et en vue de la formation du personnel; 

iii)     L'OHUDI devrait aider les pays en développement a mettre en place 

des services technologiques (consultations, normalisation des modèles, 

recherche-développement): 

iv)    L'OlfUDI devrait examiner le rôle que les institutions financières 

publiques et privées de pays en développement peuvent jouer dans la 

production des biens d'équipement, et le promouvoir: 

v)    L'OHUDI devrait réunir des données sur l'expérience des pays en 

développement dans le domaine des biens d'équipement, et les publier; 

vi)    Il faudrait établir une communication efficace entre les projets 

bénéficiant de l'aide de l'OHUDI, afin d'éviter les doubles emplois 

dans la recherche de solutions a certains problèmes technico- 

économiques complexes communs à plusieurs pays et requérant des 

discussions approfondies entre experts de mêmes spécialités: 

vii)    Le rôle de la Banque de données industrielles et techniques de l'ONUDI 

devrait être élargi afin qu'elle puisse fournir aux pays en développement 

les informations technologiques requises pour la création d'industries 

des biens d ' éaui-nenent. 
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83.    Les participant« ont recosmandé que, dans le cadre de la premere Réunion 

de consultation sur l'industrie des biens d'équipement, il soit procédé à 

l'examen des questions suivantes  : 

i)    Evaluation par l'OHUDI de la situation mondiale dans le secteur. 

Cette étude porterait sur l'état actuel de l'offre et de la demande 

et sur les perspectives en ce qui concerne les tendances technologiques 

et la restructuration de l'industrie des biens d'équipement dans le 

cadre d'une nouvelle division internationale du travail: 

ii)    Possibilités de création d'industries de biens d'équipement dans les 

pars en développement; 

iii)    Description des techniques utilisables en vue du développement de 

l'industrie des biens d'équipement; 

iv)    Accords contractuels Ì long terme pour la création d'industries des 

bien d'équipement. 
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